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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

Après le mot : « sociétés », la fin du premier alinéa du II de l’article L. 225-27-1 du code de 
commerce est ainsi rédigée : « qui emploient, à la clôture de deux exercices consécutifs, entre cinq 
cent et moins de mille salariés permanents dans la société et ses filiales, directes ou indirectes. Dans 
les sociétés qui emploient, à la clôture de deux exercices consécutifs, au moins mille salariés 
permanents dans la société et ses filiales, directes ou indirectes, le nombre des administrateurs 
représentant les salariés est au moins égal au tiers sans pouvoir être inférieur à deux. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement va de pair avec celui que nous avons présenté sur le seuil de présence 
d’administrateurs salariés dans les conseils d’administration.

Nous proposons qu’il y ait au moins deux administrateurs salariés dans les entreprises de 500 à 1 
000 salariés et que dans les entreprises de plus de 1 000 salariés ce nombre soit au moins égal au 
tiers sans pouvoir être inférieur à deux. Cette proposition va dans le sens de celle défendue apr les 
syndicats et permettrait, avec l’amendement présenté plus en amont, d’harmoniser nos pratiques 
avec celles de nombreux pays européens.

 


